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Redistribuer les depenses militaires

Depenses militaires restantes Depenses militaires epargnees

Paix et Politique Economies
developpement sociale nettes

600 mio. fr. 600 mio. fr. 600mio.fr.

L'initiative en faveur d'une redistribution des depenses degage 
1,8 milliard de francs annuellement pour des täches civiles.
Le fonds de reconversion soutient la creation de nouveaux emplois.

Fonds de reconversion
1 m ia.fr
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Quelques explications
L’initiative propose quatre mandats constitutionnels limites dans le temps
• economiser

• promouvoir la paix

• redistribuer les moyens ainsi liberes
• innover

Le mandat numero un fixe la vraie priorite : economiser dans l’armee ! L’alinea premier de 
l’ initiative oblige la Confederation ä abaisser progressivement le seuil des depenses militaires 
de 5 milliards de francs par an ä 3,2 milliards de francs (un tiers de moins), en l’espace de 
dix ans, c ’est-ä-dire jusqu’en 2010. Cela touche les depenses militaires proprement dites, 
la protection civile, la defense economique [stocks obligatoires] et ce que l’on appelle la 
defense psychologique. C’est le Parlement qui fixe les details des economies lors des debats 
budgetaires annuels. Les economies realisees entre 1987 (annee de reference pour l’ initiative) 
et aujourd’hui sont prises en compte dans le calcul, de meme que la compensation du 
rencherissement.

Le mandat de promotion de la paix prevu au troisieme alinea de l’initiative exige, quant ä 
lui, que la Confederation affecte 600 millions de francs par an (soit le tiers des economies

01.1



Argumentaire

Faut-il vraiment redefinir les priorites de 
la defense ?

uu i, car ce n’est pas, dans le contexte europeen, en mettant des blindes 
ä la frontiere qu’on se premunit des dangers d’aujourd’hui et de demain. II faut 
prendre les mesures adequates lä oü les risques majeurs prennent naissance.
Or notre securite .n’est pas menacee par une armee. Les tensions sociales 
planetaires et les catastrophes naturelles qui se mliltiplient sont autrement preoc- 
cupantes. Pour garantir notre securite ä long terme, il faut promouvoir la paix, 
prevenir les conflits, ameliorer la justice sociale et renforcer Pegalite des chances, 
en Suisse et ä Petranger. Dans cette ligne, Pinitiative « economiser dans Parmee 
» fixe les vraies priorites.

II n’est pas pertinent de pretendre que . . .  Pinitiative
menace la securite de la Suisse. Celles et ceux qui s’accrochent ä une concep- 
tion depassee de la defense militaire et qui gaspillent des finances precaires lä ■ 
oü il n’y a plus de danger sont irrealistes et nous font courir le risque de ne pas 
savoir prevenir les crises qui s’annoncent.

annuelles de 1,8 milliards de francs realisables des la dixieme annee) ä des täches supplemen­
täres de maintien de la paix : prevention des conflits dans le cadre de la Cooperation au 
developpement et protection du milieu naturel. II s’agit ainsi de fixer les nouvelles priorites de 
notre politique de securite.

D’autre part, le deuxieme alinea de Pinitiative prevoit que le Parlement fixe tous les quatre 
ans par voie legislative Paffectation des moyens financiers economises. Le comite d’initiative 
souhaite que les deux tiers de ces montants soient utilises pour des projets sociaux, pour 
l’ameliorätion de la formation et pour diminuer les deficits de la caisse federale. Ä l’alinea 4, 
l’innovation consiste ä consacrer 1 milliard de francs ä la reintegration economique du 
personnel des entreprises touchees par la baisse ou la disparition des commandes. Les 
personnes sont orientees vers des emplois d’avenir de maniere ä aider les regions concernees.
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L'inevitable renversement des priorites...
Le comite d'initiative et le Conseil federal ne sont pas en Opposition s'agissant 
des perspectives strategiques

« Une certaine repartition est inevitable, afin de garantir le 
succes de la Strategie de 'La securite par la Cooperation' -  
soit la Cooperation generale et souple en Suisse et la 
Cooperation avec l'etranger en matiere de securite. 
L'attribution des ressources doit correspondre aux 
menaces, aux risques et aux dangers concrets -  d 'une part 
pour rallier la majorite des voixf d 'autre part pour garantir 
la securite ä iaquelle nous aspirons. »

t
Extrait du rapport du Conseil federal sur la politique de securite de la Suisse

I  1 1  ä l'initiative 
K J  w  I  « economiser dans l'armee » 3  

le 26 novembre 2000 3

« fiargissement de la politique etrangere dans les domaines de la promotion de la paix, de 
la defense des droits de l’homme et de la Cooperation au developpement -  Renforcement de 
la position de la Suisse sur la scene internationale et amelioration de la fagon dont eile est 
pergue ä l’etranger » Extrait du rapport du Conseil federal sur le Programme de la legislature 
1999-2003

Quelques explications
S’il est vrai que des la fin de la guerre froide, le Conseil federal a declare vouloir adapter 
les lignes de force de sa politique etrangere et de sa politique de paix, en tenant compte de 
la redistribution des equilibres de force et des exigences de la mondialisation, il n’est jamais 
passe de la parole aux actes.
Et pourtant, il s’est engage en ces termes au sommet de l’OSCE (Organisation pour la securite 
et la Cooperation en Europe) de decembre 1996 : « La Suisse va augmenter les moyens mis ä 
la disposition de son systeme de depistage precoce et de maTtrise des situations de crise, de 
la prevention des conflits et enfin de sa capacite ä collaborer aux interventions de normalisation 
qui suivent les periodes de conflits». Elle a egalement promis de «recenser les menaces ä 
la securite causees par les problemes economiques, sociaux ou encore environnementaux et 
d’en eliminer les causes et les effets». Elle a enfin affirme sa volonte de «prendre des mesures 
permettant d’ecarter les inconvenients de ces dangers».

Le rapport annuel du Conseil federal sur la politique de securite annongait en 1990, dejä, la 
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Argumentaire

Un projet d’avenir pour la Suisse ?

OUI, et l’initiative« economiser dans l’armee » prend ici le Conseil 
federal au mot, qui repete depuis dix ans que la menace militaire est faible, 
mais que d ’autres risques existentiels sont bien lä. Pourtant, il ne change pas 
la structure des depenses publiques. Une mentalite dominante de prebendiers, 
des structures encroütees et un esprit encore trop marque par un militarisme issu 
de la guerre froide empechent helas une evolution suffisamment rapide. II n’y a 
que l’initiative qui puisse redistribuer correctement les cartes, en imposant une 
echeance de dix ans pour affecter plus judicieusement une partie considerable 
des depenses militaires.

II n’est pas pertinent de pretendre que... I’initiative
est depassee. Elle est au contraire on ne peut plus d ’actualite, car eile permet 
de materialiser enfin les objectifs strategiques que tout le monde vise. En aoüt 
2000, ä l’occasion de l’assemblee annuelle de la Direction pour le developpement 
et la cooperation (DDC), le conseiller federal Joseph Deiss reaffirmait encore une 
fois combien il est essentiel de mettre fin aux conflits et d ’en eviter de nouveaux 
par des actions civiles de cooperation au developpement. II passa toutefois sous 
silence que la Suisse en fait beaucoup trop peu en la matiere.

concretisation de cette nouvelle conception de la politique de paix et de securite. Le Conseil 
federal s’y declarait favorable ä la mise ä disposition de nouveaux moyens, notamment pour 
contribuer ä maltriser les crises internationales.
Le Conseil federal a ete encore plus affirmatif en 1993, dans son rapport sur la politique 
etrangere suisse des annees 90 : « La promotion de la paix, la prevention des conflits et la 
securite collective » passaient au rang d’idees directrices de la politique etrangere de notre 
pays. Cinq objectifs furent mis en exergue :

1. la garantie et la promotion de la paix ;

2. la promotion des droits humains, de la democratie et de I’Etat de dro it;
3. la promotion du bien commun ;

4. la suppression des injustices sociales ;

5. La protection des bases naturelles de vie.

Enfin, le Conseil federal developpait les cinq memes principes dans son concept strategique 
de la politique Nord-Sud, en 1994.

Et malgre toutes ces bonnes intentions, c’est encore et toujours la defense nationale armee 
qui herite de l’essentiel des moyens financiers, institutionnels et en personnel. Une politique 
etrangere qui ne repose que sur des declarations d’intentions n’est pas credible. L’initiative 
permet enfin de passer de la parole aux actes.
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1,8 milliard de francs ä mieux depenser
Depenses pour ia defense generale, 1987-2010, en termes reels
7000

3141

1987 1990 2000 2010

1  n  1  t 4 & B $ S B ß * > P u  L a i r e

t e c o n o m i  s e r  d a n s  l ' a r m e e »
OUI ä l'initiative

« Economiser dans l'armee » 
ie 26 novembre 2000

vert: selon le Conseil federal
bleu : selon l’initiative « economiser dans l’armee »
Sources : 1987-1999: comptes de la Confederation; 2000: budget; 2001-2003: plan financier; 2004-2010: calculs 
du comite d’initiative.
Hypotheses retenues ici: 1987-1999: Administration föderale des finances; 2000-2003: Conseil federal; 
2004-2010: rencherissement nul.

Depenses au titre de la defense generale, 1987-2003, en termes nominaux et reels (en million de francs / index) 

annee R 87 R 88 R 89 R 90 R91 R 92 R 93 R 94 R 95 R 96 R 97 R 98 R 99 V 00 F 0 I F 02 F03

mio Fr. nominaux 4855 5155 5445 6053 6202 6249 5753 5935 5856 5580 5395 5353 4988 5002 4795 4867 4907

mio Fr. reels (2000) 6282 6452 6577 6932 6816 6651 6022 6241 6375 6028 5779 5568 5050 5002 4701 4680 4629

index (1987=100) 100.0 102.7 104.7 110.3 108.5 105.9 95.9 99.4 101.5 96.0 92.0 88.6 80.4 79.6 74.8 74.5 73.7

Mise en ceuvre de la reduction des depenses selon l’initiative, 2001-2010 (rencherissement zero)

ann£e V 00 F 0 l F02 F03 P04 P05 P06 P07 P08 P09 P 10

index (1987=100)1 79.6 74.3 71.6 68.9 66.2 63.5 60.8 58.1 55.4 52.7 50

Depenses reduites 5002 4668 4498 4328 4159 3989 3819 3650 3480 3311 3141

dividendes de la paix2 0 334 504 674 843 1013 1183 1352 1522 1691 1861 10977 (total 2001 -  2010)

1 Se lit de la maniere suivante : selon le budget 2000 de la Confederation, les depenses de la defense generale, 
en francs constants 2000, se montent ä 79,6% de ce qu’elles etaient en 1987 et decroissent progressivement 
pendant 10 ans pour atteindre 50%.

2 On entend p ar« dividendes de la paix » les montants economises par la reduction des depenses et reaffectes ä 
d’autres täches selon les objectifs definis par l’initiative.
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Faut-il economiser encore davantage ?

_________~ ________ ____________ > ________________ ____________________________________________ Argumentaire

OUI, car, si le Conseil federal et le Parlement ont effectivement diminue le 
budget de la defense nationale, ils n’ont pas injecte les moyens ainsi economises 
dans une nouvelle politique de paix et de securite plus performante. C’est une 
attitude irreflechie. Notre securite depend ä l’avenir de deux choses : de mesures 
actives en faveur d’une meilleure justice sociale en Suisse et ä l’etranger et de la 
mise en ceuvre de moyens efficaces pour lutter contre la degradation menagante 
de l’environnement ä l’echelle planetaire. L’initiative « economiser dans Parmee » 
genere 1,8 milliard de francs de ressources supplementaires, ä disposition pour 
des täches auxquelles ne sont affectees que des moyens insuffisants.

II n’est pas pertinent de pretendre que...
le Departement de la defense, de la protection de la population et des sports 

(DDPS) aurait dejä economise 9 milliards de francs. Depuis 1987, annee de 
reference de l’initiative, le budget de la defense nationale a baisse en tout 
et pour tout de 1,2 milliard de francs, valeur annee 2000, compte tenu du 
rencherissement. Transformer cette realite en un montant de 9 milliards de 
francs revient ä manipuler la statistique. II faut savoir que le DDPS y parvient 
en prenant comme base de calcul les chiffres completement surfaits de son 
ancienne planification financiere. Corriger ä la baisse une planification financiere 
ä long terme ne signifie pas encore economiser quoi que ce s o it! Ces 9 
milliards de francs que le DDPS sort aujourd’hui de son chapeau sont une preuve 
supplementaire que les militaires ont continue ä planifier des augmentations 
deraisonnables des depenses, malgre la fin evidente de la guerre froide. Le Con­
seil federal pretend-certes que l’armee doit devenir plus petite, mais, en merne 
temps, il annonce qu’elle coütera autant, voire davantage : c ’est inacceptable !

Quelques explications
L’initiative veut diviser par deux les depenses que la Confederation consacrait ä la defense 
nationale en 1987, annee de la fin de la guerre froide. Elle prevoit de tenir compte du 
rencherissement. En 1987, la Confederation a depense 4,855 milliards de francs (valeur 
nominale) pour la defense nationale, soit 6,282 milliards en francs d’aujourd’hui. En l’an 2000, 
ces depenses sont de 5,002 milliards de francs, soit dejä 20% de moins. Le solde de 30% - 
1,861 milliards de francs -  doit etre economise progressivement. D’ailleurs, le Conseil federal 
aussi arrive ä la conclusion qu’il faut economiser 1,8 milliards de francs, meme s’il n’applique 
pas le meme calcul du rencherissement que le comite d’initiative. L’initiative permet d’assurer 
que la tendance actuelle d ’economies en matiere militaire se poursuive jusqu’ä un resultat 
satisfaisant.
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Le 26 novembre 2000: OUI ä l’initiative « economiser dans l’armee »

Recul des depenses militaires
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Sources:
USA, Departement d’Etat, Bureau du contröle des armements, World Military Expenditures and 
Arms Transfers 1998; Washington DC, janvier 2000, tableau 1 /  Budget de la Confederation 
1999, tableau 008, depenses par groupes de täches, indices 1980-1999 /  calculs du comite 
d’initiative
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La Suisse est-elle vraiment surarmee ?

________________________________________________________________________ _____________________________Argumentaire

OUI, car, dans les comparaisons internationales, notre pays est un cas 
ä part en raison de ses depenses militaires effarantes. Entre 1987 et 1997, les 
depenses militaires dans le monde ont recule en moyenne de 38%. Celles de la 
Suisse, de 8% ä peine.

II n’est pas pertinent de pretendre que. . .  la Suisse
devrait maintenant suivre la tendance observee aux Etats Unis et dans certains 
autres pays pour augmenter ä nouveau les depenses militaires. Aucune consi- 
deration relevant de la politique de securite ne peut justifier cette tendance, 
qui resulte principalement d ’une vive concurrence au sein de l’OTAN. Et ga 
n’empeche pas l’Allemagne, la Suede, et bien d ’autres pays, de continuer ä 
prevoir de nouvelles coupes dans leurs depenses militaires.

Quelques explications
Les derniers chiffres consoiides sur les depenses militaires dans le monde sont ceux de l’annee 
1997. Le bureau du contröle de l’armement du Departement d’Etat des Etats-Unis les a publies 
en janvier 2000. Par rapport ä l’annee record de 1987, l’ensemble des depenses militaires 
avait recule de 40% en 1995/96, en tenant compte du rencherissement. Celles des pays 
industrialises ont merne recule de 46%, soit ä peu pres de moitie. L’initiative ne demande rien 
de plus. La Suisse est seule ä s’etre paye le luxe de ne reduire ses depenses militaires que de 
8% durant ce laps de temps. Apres 1996, les depenses militaires se sont stabilisees dans le 
monde entier, celles de la Suisse ont continue ä baisser legerement. Mais voici que le Conseil 
federal fait dejä part de son intention de les maintenir au niveau eleve actuel et meme de 
les augmenter legerement. Cette attitude est absurde compte tenu de l’absence de menaces 
militaires sur la Suisse.
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Le 26 novembre 2000: OUI ä l’initiative « economiser dans l’armee »

Suisse: depenses militaires par tete les plus eleves en Europe
Suisse 
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le 26 novembre 2000

Depenses au titre de la defense generale de l’Etat central (partie sombre) et coüts indirects ä 
Charge de l’economie (partie claire)
Sources : USA, Departement d’Etat, Bureau du contröle des armements, Washington DC, janvier 2000 et calculs 
du comite d’initiative; Suisse: les coüts indirects sont evalues ä 80% des depenses de l’Etat, pour une population 
de 6 874 000; autres Etats: estimation forfaitaire ä 30% des depenses de l’Etat.

Quelques explications
La defense nationale entraTne de grosses depenses pour le budget federal, mais pas seulement 
: le service militaire obligatoire et d’autres prescriptions legales coütent tres eher aux menages 
et aux entreprises. Des estimations neutres arrivent ä la conclusion que la defense nationale 
de la Suisse coüte bien le double du montant apparaissant dans le compte d’Etat. Les coüts 
indirects pour l’armee, sont en fait plus eleves de 80% que ce que les chiffres officiels veulent 
bien prendre en compte. Tous les pays connaissent des coüts indirects en la matiere, mais 
ceux-ci sont infiniment moindres que ce qui se passe en Suisse, surtout en raison des cours 
de repetitions obligatoires jusqu’ä l’äge de 42 ans. Dans les autres pays aussi, le budget de 
la defense ne reflete qu’une partie des depenses de l’armee. Par exemple, les depenses pour 
les rentes des anciens officiers ou soldats professionnels, figurent au budget de la securite 
sociale. On considere d’une maniere generale que les depenses occultes pour la defense 
armee representent en moyenne un surplus de 30% des coüts officiels.

Si l’on se borne ä comparer les chiffres budgetaires officiels des depenses militaires en Europe,
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Argumentaire

Fr. 970.- par personne et par an ?
uu i, car notre pays entretient une armee surdimensionnee ä tous points 

de vue. Aucun autre pays d ’Europe ne dispose d ’une armee qui coüte aussi 
eher que Parmee suisse, par tete d ’habitant. Face ä ces depenses quasiment 
somptuaires, Pinitiative « economiser dans Parmee » est moderee. Trop meme, 
pour beaucoup de monde. Son acceptation par le peuple et les cantons le 
26 novembre aurait comme consequence de ramener simplement le coüt par 
habitant de Parmee suisse au meme niveau que la moyenne des pays europeens 
membres de l’OTAN.

II n’est pas pertinent de pretendre que . . .  Pinitiative
bloquerait dangereusement les depenses militaires et qu’elle imposerait au Con­
seil federal un quota budgetaire betonne une fois pour toutes dans la Constitu­
tion, le privant de toute marge de manceuvre. II est normal d’encadrer une 
politique en recourant a des decisions budgetaires. Le pour-cent de TVA pour 
le financement compleme'ntaire de l’AVS et le plafonnement des investissement 
pour realiser les NLFA sont fixes par la Constitution federale. La plupart de pays 
comparables ä la Suisse disposent d ’un systeme de planification budgetaire 
rigoureux, precisement pour les depenses militaires : il agit comme un garde fou 
en plafonnant les montants des grands chapitres budgetaires.
En soi, il est beaucoup plus dangereux de continuer ä consacrer le maximum de 

moyens financiers precisement lä oü les risques sont les plus faibles. L’initiative « 
economiser dans Parmee » repose sur une conception pragmatique de politique 
de securite, coherente, sans lacunes et qui prend en compte les menaces reelles. 
Si, un jour, la menace de conflits armes devait se faire plus pressante que les 
nouveaux dangecs contemporains pesant sur les conditions de notre existence, la 
Suisse garderait toute sa marge de manoeuvre dans le cadre defini par Pinitiative. 
D’ailleurs, eile ne fait qu’introduire, dans les dispositions transitoires de la Con­
stitution federale, un article qui en limite Papplication ä 10 ans. Si le besoin 
d’un changement politique se faisait sentir auparavant, le peuple garderait la 
possibilite d ’apporter toute modification qui lui semblerait judicieuse.

la Suisse vient en 6eme position en matiere de depenses militaires par habitant; soit juste 
derriere la Norvege, avec sa marine de guerre en raison de ses puits de petrole en mer du 
Nord, derriere la France, avec sä force de frappe nucleaire, derriere la Suede qui annonce 
d’enormes economies dans ce secteur, derriere la Slovenie (!) et enfin derriere la puissance 
militaire mondiale qu’est la Grande-Bretagne. Avec l’initiative, la Suisse ne depensera plus pour 
son armee que l’equivalent de la moyenne des pays europeens membre de l’OTAN.

\
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Le 26 novembre 2000: OUI ä l’initiative « economiser dans l’armee »

Armee XXI Armee 2005
Modele du Conseil federal selon l'initiative « economiser dans l'armee >»
Une armee basee sur l'obligation de servir Une armee basee sur l'obligation de servir
Effectifs reduits et depenses en hausse Effectifs reduits et depenses en baisse
Soldats: 120000 Soldats: 120000
Obligation de servir jusqu'ä : 30-32 ans Obligation de servir jusqu'ä : 30 ans
Jours de service : 270-300 Jours de service : 200
Besoins en armement Besoins en armement
2 ä 4 milliards de francs par an 1,3 milliard de francs par an
difficile ä financer financement aise
rapidement obsolete modernisation optimale des equipements
Mission Mission
offensive ä l'avant du champ operationnel strictement defensive sur sol suisse
mecanisation coüteuse efficacite optimale au meilleur coüt
risques en matiere de politique etrangere aucune provocation
menaces lourdes pesant sur la population protection de la population aussi elevee 

que possible

adequation moyenne pour adequation elevee ä des missions de
des missions de maintien de la paix 

©
maintien de la paix

I n i  t - M ^ p ^ m o u L a l r m I I I  ä l'initiativevJ 1 « Economiser dans Tarnte » ^
t e c o n o m i s e r  d a n s  L 'a r m e e t le 26 novembre 2000 g

Quelques explications
Le Parti socialiste suisse a publie ä l’epoque son modele d’«Armee 2005» du ä l’expert militaire 
international bien connu Lutz Unterseher et qui demontrait dejä qu’un potentiel militaire eleve, 
une bonne capacite d’innovation de meme qu’une Integration internationale active, sont tout ä 
fait possibles tout en operant des economies substantielles. II suffit d ’eliminer quelques vieilles 
habitudes devenues inutiles. La primaute de la protection de la population civile et d’une armee 
defensive est d’autre part tres clairement etablie.

Cinq ans apres, le Conseil federal reconnaTt ä son tour les merites du modele «Armee 2005». Le 
concept recent d’«Armee XXI» (publie par le Conseil federal le 31 mai 2000), reprend plusieurs 
des principes fondamentaux developpes cinq ans plus tot par les auteurs de l’initiative : 
ramener le nombre de soldats ä 120 000 et l’äge d’astreinte au Service militaire ä 30 ans. II 
est evident que 200 jours de Service suffisent. Le Conseil federal continue ä proposer 270 ä 
300 jours de service, ce qui est trop.

Le plus farfelu est que le Conseil federal pense qu’une armee reduite coüte encore plus 
eher. Et pourtant, notre modele «armee 2005» demontre que moins de soldats, avec des 
periodes de service militaire plus courtes, une bonne Organisation et un etat de preparation 
adequat, permettent de liberer bien des capacites. Preuve est ainsi faite que des economies
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Argumentaire

L’armee sera-t-elle encore ä meme 
de remplir sa mission ?

OUI, car de nombreuses etudes le demontrent: meme apres 
l’acceptation de l’initiative « economiser dans l’armee », la Suisse disposera tou- 
jours d’une armee militairement parmi les plus efficaces, dotee des moyens tech- 
nologiques les plus modernes, bien equipee et capable egalement, au besoin, de 
mener au mieux des missions internationales de maintien de la paix.

II n’est pas pertinent de pretendre que . . .  l’ initiative
entraTne un demantelement complet de l’armee, ou qu’elle implique sa suppres- 
sion par tranches successives selon la « tactique du salami », ou encore qu’elle 
saborde les reformes en cours de l’armee. Celles et ceux qui votent OUI ä 
l’initiative soutiennent, sans ä priori ideologiques, une politique de paix et de 
securite ouverte de la Suisse.

substantielles sont possibles tout en conservant un etat de preparation et d’equipement de 
tres haut niveau.

Mais il serait faux de croire que la votation sur l’initiative sera un scrutin sur un modele d’armee. 
Une etude plus recente de 1997, de Lutz Unterseher et Peter Hug, montre qu’avec le modele 
«armee 2010» il est possible de continuer dans les reformes, apres avoir realise les mandats 
de l’ initiative, et de supprimer l’obligation du Service militaire. Ce modele prevoit 15 000 soldats 
qui effectuent entre trois et cinq ans de Service militaire et qui restent ensuite ä disposition 
pendant 20 ans comme reservistes. Ainsi, il est toujours possible de mobiliser jusqu’ä 60 000 
hommes, en cas de necessite.
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Quelques explications
Selon le budget 2000 de la Confederation, la defense nationale coüte 5 milliards de francs par 
an. C’est en soi une demi-verite puisque la defense nationale coüte 9 milliards de francs par an 
ä l’economie du pays dans son ensemble. - •
Outre ces 5 milliards de francs du poste budgetaire « defense nationale » la Confederation 
depense encore une serie de montants non negligeables pour financer le service militaire et 
la protection civile: 550 millions de francs d’allocations pour perte de gain (APG), 250 millions 
pour l’assurance militaire, 400 millions de francs de depenses des cantons et des communes. 
S’ajoutent ä ces 6,2 milliards de francs, des depenses qui n’apparaissent dans aucun budget 
public mais qui frappent les personnes astreintes au service militaire, les menages et les 
entreprises. Les coüts du service militaire non couverts par la solde et les allocations pour perte 
de gain s’elevent chaque annee ä 1,7 milliards de francs. II faut encore compter 100 millions 
de francs supplementaires pour les activites hors service des cadres et les tirs obligatoires.
Les stocks obligatoires coütent 300 millions de francs aux entreprises; l’obligation de construire 
des abris civils, 100 millions de francs. Enfin, l’absence de rendement economique de tous 
les terrains occupes par l’armee peut etre estimee ä plus de 600 millions de francs. Ce qui 
nous amene en tout ä 9 milliards de francs pour l’an 2000, ce qui represente le coüt global 
pour l’economie nationale.
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Argumentaire

L’economie serait gagnante eile aussi ?

uu i, car notre armee surdimensionnee pese tres lourdement sur la place 
economique suisse. Le fardeau d ’une conception militaire desuete fait un tort 
considerable ä la capacite concurrentielle des entreprises installees chez nous. 
L’initiative « economiser dans l’armee » est indispensable pour empecher le trop 
puissant lobby militaire de mettre en peril la recente reprise de la croissance 
economique. Maints experts estiment qu’elle serait le meilleur Programme de 
revitalisation que notre economie n'ait jamais connu.

II n’est pas pertinent de pretendre que... des
depenses militaires elevees sont benefiques pour l’economie. Peut-etre bien 
que le slogan « l’armement cree des emplois » a correspondu ä une realite 
voici cinquante ans, mais souvenons-nous que regnaient alors des conditions 
fondamentalement difförentes de celles que nous connaissons aujourd’hui et que 
personne n’a plus envie de revoir. De meme, s’il est certes possible de relancer 
une conjoncture anemiee par un programme militaire ambitieux, les economistes 
s’accordent generalement pour dire que cette Strategie ne deploie pas d’effet 
durable. Et, finalement, restons realistes : la Suisse n’a pas vocation d ’entretenir 
une armee de grande puissance pour soutenir une industrie militaire qui ne serait 
sans doute pas competitive sur le plan international.
En tout cas, eu egard ä la mondialisation, l’OCDE et de nombreux experts 
n’ont aujourd’hui plus aucun doute : le pays qui consacre trop de moyens aux 
depenses militaires fait courir son economie ä la ruine.
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L'initiative « economiser dans l'armee » degage des ressources considerables, 
qui pourraient financer, par exemple, une offensive en faveur de la formation 
et des ameliorations de la prevoyance sociale

Affectation possible
600 millions pour la promotion de la paix sur le plan international 
1200 millions pour le financement des depenses supplementaires 
de l'AVS conditionnees par Revolution demographique et 
hausse des rentes de Fr. 400.-/an
retraite ä la carte des 62 ans pour les femtnes et les hommes
autres ameliorations de prevoyance sociale
actions en faveur de la formation scolaire et permanente, 
soutien ä des mesures d'integration
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cantons et communes
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400 mio. fr.
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60 mio. fr. programmes de quafification, mesures en faveur d'une 
nouvelle culture d'entreprise

300 mio. fr. baisse des prix ä la consommation
100 mio. fr. soutien du marche de la construction, habitations ä loyer modere

600 mio. fr. encouragement des entreprises en phase de demarrage,
:v mesures en faveur de la culture, etc
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Quelques explications
Notre modele part du principe que le modele « Armee 2010 » sera realise ä terme et que des 
milliards puissent etre ainsi liberes dans des secteurs tels que la securite sociale, les menages 
et les entreprises. Ces milliards pourront alors etre affectes ä l’augmentation de la formation 
et ä des objectifs de securite sociale. II n’en demeure pas moins que la votation sur l’initiative 
ne porte ni sur un quelconque modele d’avenir de notre armee ni sur l’eventuelle affectation 
de l’argent ainsi economise. II est bien clair toutefois qu’un OUI ä l’initiative signifierait une 
bien meilleure marge de manceuvre pour l’amelioration de la formation et une serie de projets 
urgents en matiere de securite sociale. La retraite flexible serait aussi sauvee sans aucun doute, 
des l’äge de 62 ans pour toutes et tous.
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Argumentaire

Des repercussions positives sur la securite 
sociale ?

uu i, car l’initiative « economiser dans l’armee » ne se contente pas de 
procurer chaque annee 1,8 milliards de francs de plus aux finances föderales.
Une armee plus modeste libere des milliards de francs pour la securite sociale, 
les menages et les entreprises, qu’on pourra utiliser, par exemple, ä l’appui d ’une 
offensive en faveur de la formation, qui s’avere urgente et indispensable, ainsi que 
pour des projets cibles de politique sociale.

II n’est pas pertinent de pretendre que.. . lavie
militaire serait favorable au maintien de la stabilite sociale et qu’elle renforcerait 
les capacites de chef des cadres de Peconomie. Au contraire, eile bloque, 
par la voie budgetaire, au detriment de la securite sociale, des menages et 
des entreprises, les moyens indispensables qui permettraient de developper les 
secteurs du social, de l’environnement et de Peconomie dans notre pays.
Un style de conduite militaire est aujourd’hui incompatible avec les besoins d ’une 

entreprise moderne et conduit ineluctablement ä la faillite. D’ailleurs, le grade 
eleve n’est plus un atout pour faire carriere : regardez donc autour de vous !
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Source : IISS, Military Balance 1999/2000.

Quelques explications
Le tres serieux Institut international d’etudes strategiques ä Londres publie les donnees les plus 
recentes en cette matiere dans son rapport 1999/2000.
On y decouvre aisement que l’armee suisse n’est pas seulement la premiere en Europe, en 
comparaison de la population du pays, mais qu’elle se place tout bonnement au deuxieme 
rang absolu en Europe. Et la comparaison tient compte des reservistes notamment pour nos ■ 
quatre voisins immediats, la France, l’Allemagne, l’ ltalie et l’Autriche. L’on sait cependant 
que les reservistes ne signifient en fait pas grand chose dans ce genre de comparaison.
Si la comparaison n’avait tenu compte que des soldats actifs, la difference en faveur de 
la Suisse serait encore plus importante. Meme les reformes projetees comme «Armee XXI» 
ou proposee par «Armee 2005» ne changeront pas considerablement cet etat de fait. Avec 
ou sans l’acceptation de l’initiative, la Suisse continuera ä disposer d’une des plus grandes 
armees du continent.

Outre le nombre d’hommes ä disposition, l’armee suisse fait figure de grenouille aussi grosse 
que le bceuf si l’on analyse son gigantesque systeme d’armement. Aucune autre nation ne 
se paie une densite aussi enorme en equipement militaire. Nous sommes carrement ici dans
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Argumentaire

Un arsenal ä revoir ä la baisse ?

OUI, car
toutes les statistiques militaires concordent. En comparaison internationale, 
la Suisse est aujourd’hui incroyablement surequipee. Sa politique de securite 
supporte sans autre un bon degraissage de ses moyens absolument excessifs.

II n’est pas pertinent de pretendre que...
mieux redistribuer les depenses signifie demantefer un systeme qui y perdrai 

sa coherence. L’initiative « economiser dans l’armee » ne porte pas atteinte ä la 
credibilite de la defense nationale, mais supprime simplement les surcapacites 
inutiles ä notre politique de securite.

le ridicule, compte tenu de l’absence de toute menace militaire concrete. L’initiative menage 
encore 1,3 milliards de francs par an pour les achats de nouveaux equipements militaires. C’est 
tres largement süffisant pour satisfaire les besoins de modernisation.
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Source:
Depenses pour la defense generale : comptes 1990, budget 2000, calculs du comite d’initiative 
pour 2010. Depenses pour la promotion de la paix sur le plan international: calculs du comite 
d’initiative (definition tres large)

Quelques explications
L’initiative veut simplement accelerer une tendance irreversible aujourd’h u i: limiter les depen­
ses globales de la defense nationale ä 3,1 milliards de francs par an et augmenter les depenses 
pour la promotion de la paix (qu’elle a definies de fagon tres complete) ä 2,8 milliards de 
francs par an.

Voici une estimation des chiffres pour l’annee 2000 qui arrive ä un total de 1,65 milliards de 
francs pour l’ensemble des depenses suivantes: toutes les depenses pour la democratisation 
dans le monde, pour la cooperation politique et culturelle, la defense et la concretisation des 
droits humains (38 mios de fr.), le contröle du desarmement (3,4 mios de fr.), la politique globale 
de l’environnement (56 mios de fr.), le maintien et la promotion de la paix (53 mios de fr.), les 
contributions ä la cooperation internationale (27 mios de fr.), pour la cooperation au developpe­
ment, pour l’aide humanitaire, les contributions aux organisations internationales^ 311 mios de
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Argumentaire

Depenser davantage pour la promotion de la 
paix ?

OUI, car
il y a une enorme difference entre les depenses pour la defense nationale et 

celles pour la promotion de la paix. La Confederation a plutöt lesine sur ces 
dernieres depuis une dizaine d ’annees. L’initiative « economiser dans l’armee » 
permet de fixer les priorites de maniere ä ce que, ä l’avenir, on ne combatte que 
les vrais dangers et pas de vagues menaces theoriques.

II n’est pas pertinent de pretendre que...
seule l’armee est en mesure d’assumer la täche de promouvoir la paix. Ce sont 
des conditions tres precises qui permettront, si le peuple y donne son accord, 
l’engagement futur de troupes suisses dans des missions de paix ä l’etranger, 
pour proteger les populations civiles dans des zones de conflit. Cela n’empeche 
pas que la prevention, la maftrise et la cessation des conflits sont d’abord des 
täches de nature civile. Mais aujourd’hui, les moyens de cette politique font 
defaut.

fr.); pour l’aide ä l’Europe de l’Est et les autres aides aux regions structurellement faibles en 
Europe (170 mios de fr.). Plusieurs de ces domaines ne sont pas ä proprement parle consideres 
comme promotion de la paix. II est des lors d’autant plus important de redistribuer les cartes 
et de mettre des moyens ä disposition lä oü sont les vrais dangers pour la securite dans le 
monde. Si l’on projette ces chiffres sur l’annee 2010, de maniere ä renforcer l’augmentation 
progressive observee depuis 1990, on arrive ä un Supplement de 600 millions de francs en 
faveur de la promotion de la paix.
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Source:
http://www.oecd.org/dac/htm/HLM2000stats.htm OECD, News Release, Paris, 12.05.2000, 
Attachment 2 from Press Statement by the DAC Chairman, DAC High Level Meeting (DAC: 
Development Assistance Committee)

Quelques explications
Ce sont les derniers chiffres de l’OCDE publies ä Paris le 12 mai 2000 et qui sont, en partie 
encore, provisoire. Ils montrent toutefois le mauvais rang de la Suisse en matiere d ’aides 
publiques ä la cooperation et au developpement. Et ce n’est pas la generosite de la population 
suisse, qui par ses dons importants aux ceuvres d’entraide soutient de nombreux projets, qui 
permet de compenser cette Situation indigne. Depuis le debut des annees 90, le Conseil federal 
promet de consacrer 0,4% du PIB ä l’aide publique au developpement. Selon la planification 
financiere actuelle, cette promesse ne se realisera qu’en 2027 au plus tot, et encore. II est 
honteux que le gouvernement d’un pays democratique se permette ce type de comportement.

Avec l’ initiative, le montant actuel de 0,35% passerait ä 0,48% du PIB. Ä relever que la Suisse 
resterait encore tres loin de la premiere piace dans ce domaine. Le Dänemark est ä 1 % de 
son PIB.
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Argumentaire

Renforcer la Cooperation 
au developpement ?

OUI, car la Suisse maintient ses depenses ä un niveau honteusement 
bas en cette matiere.
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Emplois dependants des commandes militaires
1990, 2000, 2012 scenarios « tendance » et « economiser dans l'armee »
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Source:
etude realisee ä la demande du syndicat FTMH sur les emplois dependants des commandes 
militaires (non disponible en langue frangaise)

Quelques explications
Le Syndicat FTMH a commande une etude sur le poids que represente la defense nationale 
pour l’ensemble de l’economie du pays: il en ressort notamment qu’il ne reste dejä plus que 
21 000 emplois (sur 40 000) qui dependent aujourd’hui encore de l’armee. Cette reduction 
d’emplois ä laisse le marche libre et la politique sociale sans reaction et ni le DDPS, ni 
le Departement de l’economie ne s’en sont preoccupes, au demeurant, pour des raisons 
ideologiques hautement contestables (liberalisme). On a l’impression qu’on a voulu punir le 
peuple de penser que les depenses militaires etaient exagerees et qu’on a coupe les budgets 
lä oü cela faisait mal aux plus faibles et surtout pas aux privilegies. Ä aucun moment on a 
envisage une transformation et une nouvelle orientation des moyens de production devenus 
obsoletes. Ce potentiel (main-d’ceuvre, capital, terrains, savoir-faire) est irremediablement 
perdu pour les regions concernees et pour le pays. Mais il n’est jamais trop tard pour bien 
faire, compte tenu notamment du fait que les reformes structurelles en matiere militaire se
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Argumentaire

Un effet favorable sur l’emploi ?

OUI, car
il ne reste dejä plus que 21 000 emplois aujourd’hui, sur les 40 000 qui 

dependaient des depenses militaires en 1990. La Confederation abandonne 
aux lois du marche les travailleuses et les travailleurs concernes, qui ont ete 
touches par une mutation economique de nature avant tout structurelle. C’est 
carrement irresponsable. Qu’on le veuille ou non, le secteur militaire va continuer 
ä s’ecrouler sur le plan economique. L’initiative « economiser dans l’armee », eile 
au moins, prevoit d ’affecter 1 milliard de francs pour creer des emplois d’avenir, 
par le jeu d ’un fonds de reconversion, afin de ne pas abandonner ä leur sort les 
regions et le personnel touches.

II n’est pas pertinent de pretendre...
qu’on ne puisse rien faire pour les personnes et les regions touchees par 
les reformes structurelles du secteur militaire. Au cours de ces dix dernieres 
annees, l’Union europeenne ä reparti l’equivalent de 4 milliards de francs suisses 
ä plusieurs centaines de projets, dans onze pays membres, pour des investis- 
sements publics compensant l’abandon d ’activites militaires ( Programme de 
conversion CONVER l+ ll). L’on a ainsi aide les regions structurellement faibles 
et anciennement dependante d ’activites militaires ä prendre un nouveau depart. 
L’initiative veille ä introduire enfin de tels programmes en Suisse egalement.

poursuivent de toute fa?on. L’initiative prevoit de tenir compte des personnes et regions qui 
seront encore touchees ä l’avenir. L’etude de la FTMH montre, qu’avec ou sans l’initiative, 
il faudra durant ces dix prochaines annees compter avec la disparition d’encore 22 000 
emplois lies aux depenses militaires. II s’agira avant tout de militaires professionnels ou 
semi-professionnels; mais cela concernera aussi des emplois dans l’industrie. La politique 
d’innovation que l’initiative est seule ä garantir s’imposera d’autant plus. Sans compter que 
l’initiative soulage l’economie nationale du poids actuel que represente pour eile le fardeau 
de la defense nationale.
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Instruments de la politique de securite
approbation en %
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Sources:
etude UNIVOX IV, discours du directeur de la DDC Walter Fust le 24 mai 2000 

Quelques explications
Walter Fust, qui dirige la Direction pour la Cooperation et le developpement (DDC), s’est 
exprime en mai 2000, devant l’Assemblee generale de Caritas et a livre les resultats d’un 
sondage d’opinion portant sur les questions suivantes : Que signifient pour nous les conflits 
dans les autres pays ? Quel doit etre le röle international de la Suisse? Queis sont les dangers 
contre lesquels nous devons nous premunir? Quelle doit etre la politique de la Suisse pour 
que nous soyons proteges des dangers et de la violence, tout en faisant preuve de solidarite 
internationale ?
II vaut la peine de s’arreter aux reponses donnees par un echantillonnage representatif de 
700 citoyennes et citoyens: Une majorite ecrasante considere que la menace militaire « 
traditionnelle » n’est en aucun cas un risque actuel -  alors que le sondage est effectue peu 
apres la guerre du Kosovo. Les personnes sondees classent dans l’ordre suivant les cinq 
grands dangers actuels contre lesquels il faut se premunir:
1. La pauvrete dans les pays emergeants et en Europe de l’Est (82%)

2. Les atteintes globales ä l’environnement (81 %)
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La securite par la prevention ?

Argumentaire

OUI, et
les sondages donnent raison ä l’ initiative. Toutes celles et ceux qui veulent 

vraiment la securite comptent en priorite sur les resultats des interventions civiles 
de la Cooperation internationale et soutiennent donc le transfert de depenses 
militaires surannees, au benefice de ces nouveaux secteurs d ’intervention.

II n’est pas pertinent de pretendre que...
I’opinion publique doute. Les chiffres peuvent varier legerement en fonction 

des annees, mais les resultats des sondages sont ä chaque fois limpides : la 
population veut que l’on economise prioritairement dans l’armee.

3. Les flux migratoires (77%)
4. Les guerres (67%)

5. Les dictatures et les violations des droits humains (67%)

Voyons maintenant quelles strategies ont la faveur du public dans ce sondage en terme 
de politique moderne de securite. (Cf. tableau). La palme revient ä la politique de securite 
traditionnelle de la Suisse composee de l’aide humanitaire et de bons Offices sur le plan 
diplomatique. La nouvelle Strategie qu’est la Cooperation au developpement comme moyen 
de prevention des conflits recueille aussi un large soutien. 63% des personnes sondees 
s’expriment ainsi implicitement en faveur d’une politique de securite ä caractere civile et pour 
une diminution des depenses militaires.
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Sondage: economiser dans l'armee et Casques bleus
intention de vote sur creation 
d'un bataillon de Casques bleus
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vote sur 
l'initiative 
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OUI ä l'initiative
« Economiser dans t'armEe » 
le 26 novembre 2000

Source:
Karl W. Haltiner, sondage « securite 2000 », Haute Ecole technique de Zürich (donnees non 
disponibles en langue frangaise)

Quelques explications
II ne fait pas de doute pour le sociologue et specialiste des mouvements d’opinion publique de 
Zürich, Karl W. Haltiner, que les personnes qui soutiennent les objectifs de l’initiative sont aussi 
celles qui sont en principe favorables ä la participation de la Suisse aux troupes de l’ONU.
44% des personnes qui sont süres de voter pour l’initiative se declarent pour ou plutöt pour 
la creation d’un bataillon de casques bleus suisses. Ä l’inverse, les opposants convaincus ä 
l’ initiative se declarent quant ä eux ä 62% contre la creation de casques bleus helvetiques.

Le Conseil federal est ainsi condamne ä passer d’une alliance ä l’autre en l’espace de quelques 
mois, puisqu’il veut combattre l’initiative le 26 novembre 2000, et faire passer la nouvelle loi 
militaire (qui prevoit la possibilite d’engager des troupes suisses ä l’etranger dans des missions 
de paix) en ete 2001. II aura donc besoin des partisans de l’initiative, qu’il combat aujourd’hui, 
pour faire passer son projet six mois plus tard. Le Conseil federal serait bien inspire de ne 
pas repeter son exercice de 1993 (avions FA18), quand il avait mobilise en masse les anciens 
de la landsturm, les milieux les plus conservateurs et les nationalistes de droite, simplement
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Argumentaire

Compatible avec des missions de maintien 
de la paix ä l’etranger ?

OUI, car
celles et ceux qui disent d ’ores et dejä OUI ä l’initiative « economiser dans 
l’armee » sont largement les memes que celles et ceux qui souhaitent voir 
notre pays adherer ä l’ONU et participer aux operations de maintien de la paix 
dans un cadre international. Depenser moins, c ’est aussi s’efforcer de depenser 
mieux, c ’est vouloir l’ouverture de la Suisse egalement en matiere de politique 
de securite.

II n’est pas pertinent de pretendre que...
l’ initiative aurait un effet de blocage sur les reformes en cours et qu’elle mettrait 

en peril la conception « La securite par la Cooperation ». C’est aujourd’hui le 
grand defi adresse au co'nseiller federal Adolf Ogi de convaincre toutes celles 
et ceux qui soutiennent l’initiative de voter OUI aussi, en ete 2001, au projet 
d ’engagement de troupes suisses armees ä Petranger, s’il veut une majorite en 
sa faveur ce dimanche-lä.

pour faire echec ä l’initiative. Ä l’inverse, les partisans de l’initiative, seraient, eux, bien inspires 
de comprendre que la Suisse doit maintenant ouvrir sa politique de securite et envoyer des 
troupes ä l’etranger dans le cadre de mandats de l’ONU ou de l’OSCE.
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Une initiative largement soutenue

Organisations 
de la Cooperation 
au developpement 

CT, DB

im  t^gggggggopul a 1 re
t i c o n o m i s e r  d a n s  i ' a r m i e t

Partis 
PS Suisse 

PES -  Les Verts

Organisations 
feminines 
EFS, SKF

Organisations 
pour la paix 

CAP, CMLK, MIR

OUI ä l'initiative
« Economiser dans l'armEe » 5  
le 26 novembre 2000 £

Quelques explications
Lors de son lancement en 1995, l’initiative est d’emblee apparue comme l’ceuvre commune 
de tres larges milieux. Pas moins de 11 partis politiques et associations forment ensemble 
le noyau originel de son lancement. D’autres sont rapidement venus grossir les rangs de ses 
Partisans pour porter ä 50 le nombre des partis politiques, associations et groupements, qui 
aujourd’hui la soutiennent. Par la suite, plusieurs organisations faTtieres ont decide leur soutien 
ä cette initiative. Voici la liste actuelle de ses partisans :
• Des partis politiques : le Parti socialiste suisse (PS), le Parti ecologiste suisse -  Les 
Verts, les Jeunesses socialistes suisses (JSS), le Mouvement pour la democratie du canton 
de Nidwald, la Liste femmes de Bäle, l’Alliance des verts du canton de Berne, l’Alternative 
rose-verte du Canton de Zoug, plusieurs mouvements « Solidarites » dans divers cantons.

• Des syndicats : l’Union syndicale suisse (USS), la FTMH, la VPOD, le SIB, Comedia, etc...

• Des organisations feminines comme la Federation des femmes catholiques de Suisse 
(FFCS), La Federation des femmes protestantes de suisse (FFPS) (Les deux ont d’ailleurs 
decide le OUI ä l’initiative sans aucune voix contraire), les Femmes suisses pour la paix, etc.
• Des Organisation caritatives, oeuvres d’entraide et associations pour le developpement 
dans le monde : Swissaid, Action de careme, Pain pour le prochain, Helvetas, Caritas, la Cen-
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Argumentaire

L’initiative est-elle credible ?

OUI, car
eile peut compter sur le soutien de grandes organisations, qui sont des references inconte- 

stables dans leur domaine d’activites.

II n’est pas pertinent de pretendre...
que l’initiative n’emanerait que de milieux antimilitaristes, comme on l’entend ici 

ou lä. Serait-ce le cas de la communaute de travairSwissaid /  Action de Careme 
/  Pain pour le prochain /  Helvetas /  Caritas ; de PAIIiance des societes feminines 
catholiques et reformees, de l’Union syndicale suisse et de plus de 50 autres 
organisations qui preconisent toutes le OUI ä cette initiative ?

trale sanitaire suisse, l’OSEO (Oeuvre suisse d’entraide ouvriere), Terre des Hommes Suisse, 
l’Action place financiere suisse-tiers-monde, la Communaute de travail Suisse-Colombie, le 
Collectif Tourisme & Developpement, la Declaration de Berne, Solifonds, le Mouvement des 
Theologiens pour la solidarite et la liberation, etc.

• Des mouvements pour la paix et des organisations de defense des droits humains : la 
Communaute de travail pour un contröle de l’armement et l’interdiction d’exportation d’armes, 
Solidarite sans frontieres, Chretiens pour la Paix, le Centre Martin Luther King (CMLK), la 
Societe pour les peuples opprimes, le Conseil suisse de la paix, Service civil international, I’ 
CEuvre de Sainte Catherine, etc.
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OUI ä l'initiative « economiser dans l'armee ! »
Argument en faveur du OUI 
L'initiative est realiste !

L'initiative poursuit des objectifs 
soutenus par une majorite 
de la population.

Economiser dans l'armee ?
Assurement, car une armee plus 
petite doit egalement coüter moins eher!

La securite ne se con^oit qu'avec
des moyens adaptes aux menaces reelles.

Plutöt une AVS süre äTavenir egale­
ment qu'un arsenal surdimensionne 
pour affronter des risques inexistants.
Decharger l'economie du fardeau 
d'une defense nationale obsolete 
et favoriser ainsi les adaptations 
structurelles.

Concretement
Nous prenons le Conseil federal au mot: 
l'initiative veut la securite par la 
cooperation.
Depenser moins pour depenser mieux, 
intervenir en amont des crises plutöt 
qu'en aval, promouvoir la paix sans 
toutefois baisser la garde.
L'initiative preserve la puissance de feu, 
la capacite de modernisation et l'inter- 
operabilite des forces sur le plan 
international... ä un niveau raisonnable 
pour un petit pays.
Des activites prometteuses pour la , 
promotion de la paix et la prevention des 
conflits seront mieux soutenues gräce ä la 
redistribution des depenses.
Sans securite sociale sur le plan interieur, 
pas de capacite ä promouvoir la paix 
sur le plan exterieur.
Les emplois dependants des commandes 
militaires sont de toute faqon menaces 
-  Avec le fonds de conversion, l'initiative 
propose une aide immediate.

I n i  t ia tT v t fp o p u L  a i  re
a e c o n o m i s e r  d a n s  L 'a r m e e »

OUI ä l'initiative
« Economiser dans l'armEe » 
le 26 novembre 2000
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Argumentaire

L’initiative peut-elle etre gagnante au soir du 
26 novembre ?

OUI, car
l’ initiative « economiser dans l’armee » est un projet sense, susceptible de 
convaincre une majorite de la population. Elle redistribue les cartes. II existe 
heureusement des gens qui ont une vision d’avenir. C’est le moment de franchir 
avec eux un pas dans la bonne direction.

Quelques explications
Ces prochains temps, le peuple suisse aura plusieurs occasions de se prononcer dans des 
scrutins ayant trait ä la politique de paix et de securite de la Suisse ainsi qu’ä sa politique 
militaire. En ete 2001, ce sera sur l’engagement de troupes suisses ä l’etranger dans le cadre 
de la nouvelle loi sur l’armee. Puis vers la fin 2001, sur une nouvelle initiative demandant 
la suppression de l’armee et l’introduction d’un Service civil facultatif. Notre initiative sur la 
reduction de moitie des depenses militaires et sur une nouvelle repartition des depenses en la 
matiere se caracterise par son approche realiste. En fin de compte, eile prend simplement le 
Conseil federal au mot et renforce les tendances actuelles en matiere de politique de paix et 
de securite. Cette initiative a un objectif bien plus consistant que de simplement alimenter une 
quelconque polemique. Elle peut l’emporter! Ensemble, redistribuons les cartes !

16.2



Le 26 novembre 2000: OUI ä l’initiative « economiser dans l'armee »

L’initiative populaire 
«Economiser dans l’armee et la defense generale -  pour davantage de paix 
et d’emplois d’avenir (Initiative en faveur d’une redistribution des depenses)»

Art. 197
Dispositions transitoires apres acceptation de la Constitution du 18 avril 1999

1. Disposition transitoire ad art. 57 (Securite) .
1 La Confederation reduit graduellement les credits alloues en faveur de la defense nationale 

jusqu’ä ce que, au plus tard dix ans apres l’acceptation de la presente disposition 
transitoire, les depenses consacrees ä la defense nationale soient reduites de moitie par 
rapport aux comptes de l’annee 1987. Le rencherissement est compense.

2 L’Assemblee föderale determine tous les quatre ans, par voie legislative, l’affectation des 
ressources ainsi economisees.

3 Un tiers des montants economises est affecte au renforcement de la politique de paix 
sur le plan international (cooperation au developpement, protection du cadre naturel de 
vie, prevention des conflits, regiement pacifique des conflits, desarmement et securite 
collective).

4 La Confederation encourage les entreprises et les administrations touchees par le desar­
mement ä se reconvertir dans le secteur civil pour produire des biens et offrir des services 
d’avenir; eile apporte son soutien aux salariees et salaries et aux regions touches par le 
processus de desarmement. La Confederation affecte un milliard de francs ä un fonds de 
reconversion destine ä la creation d ’emplois de remplacement.

/ N  I I I  ä l'initiative
w  I  « economiser dans l'armee » 

le 26 novembre 2000


